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1. ACCUEIL / MOT DU DIRECTEUR 

Plusieurs points ont été abordés en introduction par M. Yann QUIQUANDON, Directeur Territorial de VNF 

Strasbourg. 

 

1. Chiffres de trafic  
 

Depuis la dernière Commission qui s’est tenue le 21 mars 2024, les conditions météorologiques très pluvieuses ont 
eu plusieurs incidences sur les activités de VNF. 
 

• La météo a fortement impacté les chiffres de la plaisance et du tourisme, avec une baisse des 
locations de bateaux et des arrêts de navigation nombreux en raison de crues sur certains itinéraires.  
• Les équipes de VNF ont dû gérer plusieurs fuites de bief dont les berges gorgées d’eau ont été 
fragilisées, ainsi que des dragages dans des biefs de rivières qui ont amené un surcroit de sédiments. 
  

En ce qui concerne le Rhin, les trafics marchandises progressent à nouveau, tout comme l’activité des paquebots 
fluviaux qui bat des records.  
 
L’établissement fait preuve de résilience et d’adaptation dans un climat qui change et c’est tout l’objectif du COP et 
de la modernisation des infrastructures.   
 

2. Modernisation et contrat de territoires  
 

Le programme de modernisation de l’établissement se poursuit, avec un focus sur les télécommandes SCUO 
(système de communication usagers / ouvrages) appelées à devenir l’interface principale des usagers pour le 
pilotage des écluses.   
 
L’officialisation du contrat de territoire sur le Canal du Rhône au Rhin branche Sud, avec sa signature en avril avec 
l’ensemble des collectivités locales traversées par l’itinéraire, permettra la modernisation avec un investissement de 
11 M€ dans l’infrastructure.  
 
Le projet de remise en navigation du canal du Rhône au Rhin branche nord entre Artzenheim et Friesenheim, porté 
par la région grand Est, est pour l’heure à l’arrêt en raison de la décision du juge des référés du Tribunal Administratif 
de Strasbourg. La Région Grand Est qui est maître d’ouvrage a donc suspendu ses travaux. Elle dit vouloir faire 
appel de cette décision.   
 



Cela permet de rappeler le rôle et le positionnement de VNF sur ce dossier. VNF n’est pas en responsabilité sur ce 
dossier, mais apporte son soutien technique aux équipes de la Région Grand Est. VNF est favorable à ce projet, 
porteur d’opportunités fortes en matière de tourisme fluvial et fluvestre. Des discussions ont été entamées avec la 
Région pour signer un contrat de territoire à l’échelle de tout l’itinéraire pour définir la répartition des rôles (gestion, 
exploitation) et les actions de développement.   
 

3. Actions de développement  
 

Les projets de développement ont été nombreux et sont détaillés dans la CLU.   
 
M. QUIQUANDON a rappelé les événements autour du site éclusier de Gambsheim, avec les festivités organisés 
cet été pour ses 50 ans, qui coïncident avec la remise en service du premier sas qui a fait l’objet depuis plusieurs 
mois de travaux importants.  
 
Dans la continuité les travaux sur le deuxième sas démarreront d’ici la fin de l’année 2024 pour une durée de 18 
mois. Les travaux de construction du pôle VNF de Gambsheim, abritant le CARING, se poursuivent également, avec 
toujours en ligne de mire une fin de travaux à l’été 2025.   
 

 

2. ACTIONS SUR L’INFRASTRUCTURE ET RETOUR SUR EVENEMENTS 

Vous retrouverez toutes les actions menées et à venir dans la présentation jointe. 

 

Questions : 

 

M. ZORN interroge M. SCHOLTUS sur le niveau de mouillage qui a été rétabli suite aux travaux de dragage réalisés 

sur le Canal du Rhône au Rhin branche Sud et sur le niveau d’1,60m qui est prévu dans le contrat de canal.  

 

Réponse : Le niveau de mouillage est rétabli à 1,50m et le niveau cible est à 1,60m. En jouant sur la gestion 

hydraulique et sur le gonflement de bief, on peut faire passer actuellement des bateaux qui présentent cet 

enfoncement mais au regard des relevés bathymétriques, le mouillage qui a pu être établi s'élève à 1,50m 

aujourd'hui. 

 

-------- 

 

M. DELATTRE demande si une réflexion a eu lieu, dans le cadre des interventions en génie civil, sur une fibre 

partagée sur tout le réseau qui pourra éventuellement être utilisée par des haltes, des ports ou des gestions de 

bornes électriques par exemple. 

 

Réponse : Sur le déploiement de la fibre qui fait l’objet d’une stratégie au niveau national, VNF est sur une fibre 

propriétaire pour avoir une gestion sécurisée de la navigation et de la gestion hydraulique qui seront gérées depuis 

les postes de commandes centralisées. Cette fibre est donc déployée sur les itinéraires VNF, progressivement avec, 

à chaque fois, l'installation de fourreaux dans lesquels une fibre propriétaire est installée, mais rien n'empêche que 

des tiers viennent ensuite, s'il reste de la place disponible dans ces fourreaux, venir mettre de la fibre dans le cadre 

d'une COT. 

 

M. DELATTRE participant également à la Commission nationale indique que le projet de la fibre immergée serait 

abandonné car elle remonterait dans les hélices des bateaux. Or, sur le Canal de Colmar, il est prévu d’immerger la 

fibre. M. DELATTRE s’interroge sur le contrat de canal sur le CRRBS si le projet tend plutôt vers de la fibre immergée 

également ou vers des fourreaux enterrés. 



 

Réponse : VNF a un marché national pour la fibre qui propose les deux options : immergée et enterrée. La mise en 

œuvre de la solution qui est retenue dépend énormément des canaux. Il y a des secteurs où ce n'est pas possible 

d'immerger la fibre car, pour des raisons de chenal de navigation qui serait trop étroit ou d’autres contraintes, il y a 

effectivement un risque d'arrachage. Néanmoins, cela marche très bien sur d’autres secteurs. L’option est vraiment 

étudiée au cas par cas. Sur les secteurs qui ont posé problème sur cette technologie de fibre immergée, soit on fait 

des ancrages qui sont plus propres au fond du canal, soit quand cela n'est pas possible et quand vraiment cela pose 

problème, on passe sur de la fibre enterrée comme cela a été le cas sur le périmètre de la DTS sur le Canal de la 

Marne au Rhin à l’aval de Saverne. 

 

M. DELATTRE précise qu’il faisait écho du canal de Bourgogne. Il précise qu’il existe quand même une coexistence 

entre la fibre, le faucardage et le dragage, qui peuvent mettre en péril la pérennité de la fibre, sans parler des 

manœuvres des bateaux qui ont des enfoncements différents. 

 

M. ZORN rebondit sur ces propos pour demander comment est gérée la fibre immergée lorsqu’il y a des travaux 

notamment de dragage à effectuer pour ne pas endommager la fibre. 

 

Réponse : En général, elle est immergée très près du bord. Ce sont des secteurs qui ne sont pas dragués. Par 

ailleurs, quand cela est nécessaire il est possible de la sortir sur le linéaire concerné par des travaux puis la remettre 

après coup sans trop de difficultés. Mais globalement, la meilleure solution reste de l'enterrer sauf que les coûts sont 

plus importants. 

 

 

-------- 

 

M. DELATTRE a noté que sur le Canal de Colmar n’étaient pas identifiés comme secteur comprenant des 

Myriophylles hétérophylles ou du Myriophylles à épi mais demande ce qu’il en est des autres itinéraires. 

 

Réponse : Nous avons quelques secteurs sur lesquels nous commençons à avoir de la Myriophylle hétérophylle 

mais nous n'avons pas identifié de secteur d'envahissement, comme cela peut être le cas sur d'autres canaux. Pour 

autant, nous menons un vrai travail de surveillance, d'identification précoce, avec un repérage par les agents lors de 

patrouillage ou lors de leurs vacations. Pour le moment, nous n'avons pas eu besoin de mettre en place de système 

préventif mais nous restons quand même très vigilants sur la situation et nous échangeons avec nos collègues des 

autres Directions territoriales sur les mesures préventives qui seront à mettre en œuvre. 

 

M. DELATTRE demande si VNF tient une carte de progression à jour et si une éradication est faite sur un petit foyer. 

 

Réponse : Sur le Canal du Rhône au Rhin branche Sud, par exemple, le Myriophylle hétérophylle a été identifié il y 

a 2 ans de manière ponctuelle et a immédiatement donné lieu à une opération d’arrachage manuel par les agents 

de manière à éradiquer ce premier point de fixation. L’espèce est encore présente, nous nous préparons à sa 

potentielle expansion en menant des campagnes d’arrachage. A ce titre-là, une campagne d'arrachage mécanique 

cette fois-ci avec des gros moyens va être déployée sur les zones où nous avons repéré cette plante cette année 

dans le secteur Nord de l'itinéraire. 

 

M. DELATTRE recommande de tout mettre en œuvre pour que le développement ne devienne pas exponentiel 

puisque c'est une bombe à retardement et de ne pas laisser cette plante s’étendre même à proximité du Canal. 

 

 



3. EVOLUTION DES TRAFICS 1ER SEMESTRE 2024 

 

Les données de trafics sont présentées dans le power point joint. 

 

 

 

4. ETUDES ET ACTIONS DEVELOPPEMENT  

 

Les études et actions menées et à venir sont présentées dans le power point joint. 

 

M. DELATTRE s’étonne de ne pas avoir été concerté sur le dépotage. 

 

Réponse : l’ANPEI figure dans la liste des parties prenantes à contacter par le consultant mandaté pour l’étude. 

 

-------- 

 

M. DELATTRE fait un retour sur les stations de dépotage du Canal du Midi qui ne permet plus aux bateaux qui 

avaient leur propre système de traitement et qui étaient autonomes de dépoter. 

 

Réponse : Cela est pris en compte dans cette étude. Effectivement, il y a la problématique par rapport aux bateaux 

de plaisance privée mais cette problématique est également rencontrée par les péniches hôtels, à savoir que le 

dépotage avec des pompes de dépotage va essentiellement servir aux bateaux de location. Les péniches hôtel ont 

souvent des solutions de pompes à bord pour vider leurs cuves.  

 

M. DELATTRE précise que d’une manière générale, sur le réseau français, les stations de dépotage en place 

notamment dans les haltes nautiques ne sont pas beaucoup utilisées. M. DELATTRE s’attendait à une uniformisation 

nationale sur l’électrification et le dépotage. M. DELATTRE remarque également que le fait de promouvoir les bornes 

électriques pour la recharge de bateaux à moteur électrique entre en concurrence avec le développement des autres 

services de base comme l’eau potable, l’électricité, ou la gestion des poubelles et qu’il serait nécessaire de revenir 

à des sujets plus basiques car les loueurs ou les plaisanciers privés ne sont pas encore prêt à passer en tout 

électrique. 

 

Réponse : L'enjeu majeur, une fois que l'investissement est réalisé sur les pompes de dépotage, va être la 

gouvernance de ce réseau qui doit fonctionner de manière cohérente sur l'ensemble des itinéraires comme par 

exemple de mener une réflexion sur l’embout des pompes qui va devoir s’adapter à l’ensemble des bateaux.  

 

Par ailleurs, concernant les bornes électriques implantées dans le cadre de l’expérimentation « Corridor Vert », ce 

sont des bornes à charge rapide. L'idée est de se baser sur ce qui se fait sur l'automobile avec des bornes de charge 

très rapides sur les réseaux routiers qui seront utilisées très rarement finalement, mais uniquement sur des longs 

trajets. L’essentiel de la charge du bateau électrique devra sans doute se faire la nuit dans un port ou dans une halte. 

Le travail à faire au niveau national est de lancer un appel à projets pour les gestionnaires des ports et des haltes 

pour bénéficier d'une aide pour améliorer leurs services. 

 

M. ZORN précise que sur les deux projets cités, le pompage des eaux grises et des eaux noires est le projet qui 

devrait être prioritaire et qu’il est nécessaire de consulter les exploitants des ports de plaisance quant à l’implantation 

des pompes. M. ZORN rappelle que les bateaux les plus récents en matière de location de bateaux et les plaisanciers 

privés, sont équipés de cuves d'eaux grises et d'eaux noires et qu’actuellement, malheureusement, ils sont obligés 

de dériver le stockage de ces cuves en laissant couler dans le canal car ils n’ont pas la possibilité, de les. 



 

Réponse : L’étude montre aussi que le plus souvent les cuves de récupération des eaux usées sont sous-

dimensionnées par rapport à la cuve des eaux utilisées justement pour les douches, les toilettes etc., et qu’il y a une 

incohérence par rapport à ça. 

 

-------- 

 

Mme MANSUY interroge sur la compatibilité des bornes électriques pour la recharge des vélos à assistance 

électrique car il y a des perspectives de développement de pôles d'activités de pleine nature sur le massif des Vosges 

plus principalement et que l’idée est de favoriser les synergies et de remettre en place des services pour le 

développement de ces activités. 

 

Réponse : l'infrastructure telle qu'on l'imagine aujourd'hui se partage entre les bornes électriques qui seront 

présentes dans les ports et les haltes, qui sont des prises électriques relativement classiques et sur lesquelles il sera 

normalement assez facile de brancher des chargeurs pour des vélos à assistance électrique. Par ailleurs, par le fait 

que nous traitons la thématique fluvestre dans sa globalité, les ports et les haltes ont vocation à devenir de plus en 

plus des hubs à la fois pour le vélo et pour le bateau et donc ce type d'équipement va se généraliser. En revanche, 

sur les bornes de charge rapides que nous avons implanté dans le cadre de l'expérimentation, nous sommes sur de 

la borne automobile, c'est à dire avec une prise de type 2 et avec une puissance beaucoup trop importante pour du 

vélo à assistance électrique.  

 

M. DELATTRE souligne que ce sujet a été abordé lors de la CLU de Nancy et que la réponse apportée est que VNF 

a actuellement un souci de gouvernance car VNF s’occupe du Canal mais autour du Canal, la gestion est faite 

principalement par les collectivités. M. DELATTRE précise que les ports accueillent les plaisanciers, les gros bateaux 

et éventuellement les péniches hôtels, ils accueillent également les camping-caristes, les cyclistes et les campeurs 

et fournissent tous les équipements nécessaires à ces différents voyageurs. M. DELATTRE pense que la solution 

ne sera pas simple à trouver du fait de cette gouvernance qui a été démultipliée à chaque prestataire. 

 

M. SCHRAMM rebondit sur la recharge des vélos et précise qu’une simple prise électrique suffit. M. SCHRAMM 

indique de l’ADT (Alsace Destination Tourisme) veut promouvoir la multiplication des points vélo pour que tous les 

établissements le long de l’itinéraire (et non uniquement les ports ou les haltes) puissent être équipés de prises pour 

la recharge des vélos. Le label « Accueil vélos » permet d'être cartographié et permet aux cyclotouristes par exemple, 

d'avoir des informations sur les endroits de recharge pour leurs vélos. Le seul problème est lié à la connectique et à 

l’uniformisation des modes de recharge mais ce problème est un problème lié aux fabricants. 

 

M. DELATTRE précise que la réflexion devrait porter sur le regroupement des points de charge multi-usages pour 

éviter une diversité et une dispersion de ces points. 

 

M. SCHRAMM pense qu’une borne qui servirait à toutes les recharges ne paraît pas forcément être une bonne 

solution. Dans la labellisation « Accueil vélos », d'autres services sont mis en place comme des bandes de réparation 

vélo ou du matériel par exemple. Des ports ou des haltes fluviales vont se labelliser « Accueil vélos », cela rentre 

dans la labellisation pavillon bleu également. 

 

 

5. HORAIRES DE NAVIGATION 

Les horaires de navigation sont présentés dans le power point joint. 

 



6. CHOMAGES 2025 ET PREVISIONS 2026 

Les périodes de chômages 2025 et les prévisions 2026 sont consultables sur le site Internet de VNF et actualisées 

au fil de l’eau (voir power point joint également). 

 

 

7. DIVERS 

M. ZORN remercie VNF pour toutes les informations communiquées notamment au niveau des travaux qui indiquent 

qu’un effort important est fait pour la régénération du réseau et remarque que les crédits ont augmenté sur ce sujet 

ce qui conforte les entreprises dans leurs investissements au niveau des équipements d’accueil etc. M. ZORN 

indique que chaque interruption de navigation a un impact fort sur la saison touristique et salue les travaux qui sont 

effectués en période hivernale. 

 

M. DELATTRE demande si un projet est prévu pour le Port de Colmar et souhaiterait disposer des coordonnées des 

personnes qui s’en occupe. M. DELATTRE indique que si Colmar était désenclavé par la liaison avec Strasbourg via 

le Canal du Rhône au Rhin branche nord cela serait une belle progression. Le tronçon Colmar-Strasbourg serait très 

beau pour la navigation. M. DELATTRE précise qu’il ne faut pas hésiter à consulter les usagers notamment sur ces 

projets. 

 

Réponse : une étude est lancée par la CCI Colmar, qui est le concessionnaire du port de Colmar, en partenariat avec 

Colmar agglomération, qui vise à étudier les projets d'extension et de développement du port de plaisance de Colmar. 

Cette opération s'inscrit dans le projet de réouverture de la liaison Strasbourg-Colmar. Si un soutien veut être 

apporter à l’ouverture de la liaison Strasbourg-Colmar, il est nécessaire de se rapprocher de la Région Grand Est. Il 

est précisé que VNF consulte ses usagers lorsque VNF est maitre d’ouvrage des études, ce qui n’est pas le cas sur 

ce sujet mais VNF en fera part aux différents maitres d’ouvrages de ces études-là. 

 

 

__________ 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 


